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Exemples :

•	 Agent à temps complet (5j/semaine) = 25 jours de congés annuels dont 20 jours 
pouvant être reportés par année civile au maximum.

•	 Agent à 80 % (4j/semaine) = 20 jours de congés annuels dont 16 jours pouvant être 
reportés au maximum.

•	 Agent à 50% (2,5j/semaine) = 12,5 jours de congés annuels dont 10 jours pouvant être 
reportés. 

En outre, la juridiction administrative a également reconnu le bénéfice du report des congés annuels non pris en 
cas de congé maternité (CE 26 novembre 2012, n° 349896). En revanche, l’hypothèse du congé parental n’a pas 
encore été jugée en droit interne. 

Un congé de maladie interrompt automatiquement un congé annuel (CJUE C-78/11 du 21 juin 2012). Cette 
interruption s’applique aussi bien lorsque l’arrêt de maladie débute avant le départ en congé annuel que lorsqu’il 
survient au cours de la période de ces congés (CJCE C-277/08 du 10 septembre 2009).

Exemple 1 : 

Un agent se trouve en congé de maladie du 1er septembre 2021 au 31 janvier 2022. Il lui restait 10 jours de congés 
annuels au titre de l’année 2021. Ces derniers sont reportés automatiquement et pourront être utilisés jusqu’au 31 
mars 2023 (soit 15 mois à compter du 1er janvier 2022).

REPORT AUTOMATIQUE DES CONGÉS ANNUELS

Report limité à 20 jours par année civile (agent 
travaillant 5 jours par semaine)

Report limité à 15 mois à l’issue de l’année au cours 
de laquelle les congés ont été générés

CONGÉS ANNUELS NON PRIS DU FAIT DE LA MALADIE

 CITIS CMO CGM CLM CLD
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Exemple 2 : 

Un agent est placé en congé de longue maladie du 15 octobre 2018 au 15 mars 2021 pour une reprise au 16 mars 
2021. Les congés acquis :

•	 en 2018 sont perdus ;
•	 en 2019 sont reportés dans la limite de 20 jours jusqu’au 31 mars 2021, mais l’agent 

reprenant le 16 mars 2021, il lui restera 15 jours pour utiliser ses jours reportés. Le surplus 
sera perdu, le CET ne pouvant être alimenté à défaut pour l’agent d’avoir pris 20 jours de 
congés dans l’année ;

•	 en 2020 sont reportés dans la limite de 20 jours jusqu’au 31 mars 2022.
•	 L’agent bénéficiera de l’ensemble de ses congés au titre de l’année 2021.

L’INDEMNISATION DES CONGÉS ANNUELS
Dans le cadre de l’indemnisation des congés annuels non pris, la jurisprudence administrative française s’est 
également saisie des règles européennes. 

Cas des fonctionnaires 
Le Conseil d’Etat a précisé les règles d’indemnisation des congés annuels non pris en raison d’un arrêt maladie 
lors de la cessation de la relation de travail : mutation, décès (au bénéfice des ayants-droits), licenciement non 
disciplinaire (inaptitude physique et insuffisance professionnelle), retraite (CE, n° 443053, 22 juin 2022). Cette 
possibilité a également été étendue lorsque l’agent n’a pu bénéficier de ses congés en raison de motifs tirés de 
l’intérêt du service (CAA Marseille n° 15MA02573 du 06 juin 2017).

Il convient néanmoins d’exclure l’hypothèse de la disponibilité. En effet, l’agent en disponibilité devra avoir soldé 
l’ensemble de ses congés.



4

Les modalités de l’indemnisation sont identiques à celles du report : 

Montant de l’indemnisation

Le montant de l’indemnisation est calculé en référence à la rémunération que l’agent aurait normalement perçue 
au cours des congés qu’il n’a pu prendre (CJUE, 20 janvier 2009, précité et CJUE, 16 mars 2006, aff. C-131/04 et 
C-257/04). La jurisprudence administrative a eu l’occasion de préciser « que les droits à indemnisation de l’agent 
doivent être calculés en référence à la rémunération qu’il aurait normalement perçue lors des congés annuels qu’il 
n’a pas pu prendre, soit un taux journalier égal au trentième de son traitement net » (CAA Nancy n°19NC03752 
du 21 juillet 2022). Cette indemnité est proportionnelle au nombre de jours de congés annuels dus et non pris.

Exemple de calcul :

Un agent licencié pour inaptitude physique à compter du 1er juin 2023 bénéficie de 20 jours indemnisables au 
titre de l’année 2022 et de 10,5 jours indemnisables au titre de l’année 2023 (01.01.2023 au 31.05.2023). 

Attention
La jurisprudence précitée doit être prise avec précaution. En effet, les indemnités (licenciement, 
congés payés) sont usuellement calculées sur la rémunération brute. Dès lors, le CDG 77 vous 

recommande d’effectuer l’opération sur la rémunération brute des agents.

INDEMNISATION AUTOMATIQUE DES CONGÉS ANNUELS

Indemnisation limitée à 20 jours par année civile 
(agent travaillant 5 jours par semaine)

Indemnisation sur la base de la période 
de report de 15 mois

CONGÉS ANNUELS NON PRIS AVANT LA FIN DE LA RELATION DE TRAVAIL

 Pour raisons de santé (CITIS, CLM, CLD, CMO) Décision de l’administration 
dans l’intêret du service

Nbre de jours de 
congés indemnisables

Rémunération brute 
mensuelle Taux journalier Montant brut de 

l’indemnisation

20 jours sur 2022 1867,45 € 1867,45/30 = 62,25 € 62,25 x 20 = 1245 €

10,5 jours sur 2023 1867,45 € 1867,45/30 = 62,25 € 62,25 x 10,5 = 653,63 €
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Cas des agents contractuels
Depuis un décret n° 2022-1153 du 12 août 2022, l’article 5 du décret n°88-145 du 15 février 1988 prévoit désormais 
qu’en cas de démission ou de licenciement n’intervenant pas à titre de sanction disciplinaire ou à la fin d’un contrat 
à durée déterminée, l’agent qui, du fait de l’autorité territoriale, ou pour raison de santé, n’a pu bénéficier de tout 
ou partie de ses congés annuels a droit à une indemnité compensatrice. 

En outre, les ayants droits d’un agent contractuel ont également un droit à cette indemnisation.

Indemnisation plancher - L’indemnité ne peut être inférieure au montant de la rémunération que l’agent aurait 
perçue pendant la période de congés annuels dus et non pris.

INDEMNISATION DES CONGÉS ANNUELS 
Limite : 20 jours maximum (temps complet) par année civile sur la base 

d’une période de report de 15 mois

Indemnité égale à 1/10 de la rémunération totale 
brute perçue par l’agent lors de l’année en cours 

lorsque l’agent n’a pris aucun congé. 

Indemnité proportionnelle au nombre de jours de 
congés annuels dus et non pris lorque l’agent a 

pris une partie de ses congés (1/30ème).

CONGÉS ANNUELS NON PRIS AVANT LA FIN DE LA RELATION DE TRAVAIL

 Décision de l’administration 
dans l’intêret du service Pour raisons de santé
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Synthèse

Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de Seine-et-Marne
10, points de vue - CS 40056 - 77564 Lieusaint Cedex

Principe Pas de report 
des congés non pris Pas d’indemnisation des congés non pris

Exceptions Report des congés annuels 
non pris du fait de la maladie

Indemnisation des congés annuels non pris en cas de fin de 
relation de travail du fait de la maladie 

ou des nécessités de services

Modalités

•	 Report limité à 20 jours 
par année civile pour 
un agent travaillant5 j/
semaine

•	 Report limité à 15 mois 
à l’issue de l’année au 
cours de laquelle les 
congés ont été générés

•	 Indemnisation limitée à 20 jours par année civile pour 
un agent travaillant 5 j/semaine

•	 Indemnisation sur la base de la période de report de 
15 mois

Calcul pour les 
fonctionnaires SANS OBJET 1/30ème de la rémunération brute X nbre de jours de 

congés non pris et dus

Calcul pour les 
contractuels SANS OBJET

L’agent n’a pris aucun 
congé : 1/10ème de la 

rémunération totale brute 
perçue par l’agent lors de 

l’année en cours 
SAUF indemnisation 

plancher

L’agent a pris une partie de 
ses congés :

1/30ème de la rémunération 
brute X nbre de jours de 
congés non pris et dus


